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Introduction 
Par Gérard CUREAU 

Secrétaire général du Comité interministériel de la Sécurité Nucléaire (*) 

Paral lèlement aux choix énergét iques effectués au début 
des années 1970 et à la réalisation du programme de 
construct ion des centrales nucléaires, l 'organisat ion de la 
sécuri té nucléaire en France a fait l 'objet de réf lexions 
suivies d'une première mesure gouvernementale impor­
tante : 

Il s'agit du décret n° 75713 du 4 août 1975 insti tuant 
un Comité Interministér iel de la Sécuri té Nucléaire qui a 
traduit la déterminat ion du gouvernement de faire en sorte 
que le programme nucléaire français soit réalisé dans 
les mei l leures condi t ions de sécuri té. Il vise à assurer la 
protect ion des personnes et des biens contre les r isques 
de toute nature que peut engendrer l 'usage paci f ique, sous 
toutes ses formes, de l 'énergie nucléaire. 

Postér ieurement, le disposit i f dest iné à atteindre cet 
object i f s'est mis en place en considérant que si l 'ut i l isation 
de l 'énergie nucléaire dans sa variété est l 'affaire des 
exploi tants, elle n'échappe pas à la v ig i lance des pouvoirs 
publ ics, c 'est-à-dire, à t i tre divers, de plusieurs départe­
ments ministér iels. 

Ainsi une organisat ion or ig inale de la sécur i té nucléaire 
s'est progressivement édif iée en France, qui exigera de 
plus en plus de r igueur de la part des pouvoirs publ ics 
et des exploi tants, et reposant sur trois pr incipes : 

— une déf ini t ion claire et précise des responsabi l i tés de 
chacun ; 

— une coord inat ion interministér iel le assurant une cohé­
rence des disposi t ions adoptées ; 

(*) M. Cureau a été appelé, depuis lors, à de hautes fonctions 
au Ministère de la Défense Nationale. C'est M. Mourès qui lui 
a succédé au CISN. 

— une informat ion complète et adaptée des populat ions 
et de leurs élus faci l i tant leur adhésion aux mesures 
de sécuri té nucléaire. 

Dès lors, les concepts de « sécuri té » et de « nucléaire » 
ne doivent plus apparaître en France comme ant inomiques 
mais étroi tement associés, nécessairement complémenta i ­
res, tant pour les divers responsables que pour l 'opinion 
publ ique. 

Que recouvre cette sécuri té nucléaire à la française ? 
Quels sont ses points forts mais aussi ses faiblesses ? 
Comment les usages pacif iques de l 'énergie nucléaire sont- i ls 
conci l iés avec la protect ion des personnes et celle de 
l 'environnement ? Voi là quelques-unes des quest ions que 
se posent actuel lement nos conci toyens. 

En effet, l 'accident de Tchernoby l , au mois d'avri l 1986, 
a part icul ièrement sensibi l isé l 'opinion publ ique. Celle-ci 
s'est notamment inquiétée des conséquences sanitaires 
éventuel les d'une tel le catastrophe. Elle a souhaité connaître 
les mesures adoptées pour prévenir de tels événements 
et assurer en tant que de besoin, la protect ion des per­
sonnes et des biens en cas d' incident ou d 'accident 
nucléaire. 

Ce numéro de la RGN répond à ces préoccupat ions en 
posant ces quest ions aux représentants de l 'administrat ion 
et de l 'exploitant. La RGN a demandé de se référer à une 
si tuat ion part icul ière, la situation accidentel le. Ce n'est 
bien entendu qu 'un aspect des choses, mais l 'approche 
retenue pour cette présentat ion permettra au lecteur d'avoir 
une vue d 'ensemble de l 'organisation mise sur pied en 
France. Mais il convient de ne pas oubl ier que la si tuat ion 
envisagée est une si tuat ion ult ime, que visent à éviter 
toutes les mesures de prévent ion des incidents mises en 
œuvre avec r igueur par les exploitants et dont le contrôle 
relève des pouvoirs publ ics. 
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